
Burundi : les abus contre les DH continuent, voire empirent, selon l’ONU

    @rib News, 16/09/2021Â â€“ Source AFP  MalgrÃ© les engagements du prÃ©sident burundais Evariste Ndayishimiye, la
situation des droits humains dans son pays reste "dÃ©sastreuse" et s'est "Ã  certains Ã©gards dÃ©tÃ©riorÃ©e" depuis sa prise de
fonction mi-2020, affirme jeudi la Commission d'enquÃªte de l'ONU sur le Burundi.  
  L'Ã©lection M. Ndayishimiye en mai 2020 avait suscitÃ© un espoir d'ouverture au Burundi aprÃ¨s des annÃ©es de crise
marquÃ©es notamment par des exÃ©cutions sommaires, des disparitions et des dÃ©tentions arbitraires.  Mais dans son
cinquiÃ¨me rapport publiÃ© jeudi, la Commission affirme que malgrÃ© certaines amÃ©liorations, la situation globale a empirÃ©
pour les partis d'opposition, les journalistes et les ONG, qui font face Ã  une rÃ©pression renouvelÃ©e.  "Depuis l'investiture
du prÃ©sident Ndayishimiye il y a 15 mois, non seulement de graves violations des droits de l'Homme ont continuÃ© d'Ãªtre
commises, mais Ã  certains Ã©gards la situation s'est dÃ©tÃ©riorÃ©e", affirme dans un communiquÃ© Doudou DiÃ¨ne, le prÃ©sident
de la Commission.  "Les membres des partis d'opposition (...) sont toujours rÃ©guliÃ¨rement la cible de restrictions
abusives et font l'objet de graves violations des droits de l'Homme telles que les disparitions, les arrestations et
dÃ©tentions arbitraires et les actes de torture", poursuit le texte.  "Tout en levant certaines sanctions imposÃ©es Ã  la sociÃ©tÃ©
civile et aux mÃ©dias et en libÃ©rant certains dÃ©fenseurs des droits de l'Homme et journalistes, le gouvernement a pris des
mesures, en parallÃ¨le, pour renforcer son contrÃ´le sur le travail des ONG internationales et fait rÃ©guliÃ¨rement preuve
d'une hostilitÃ© manifeste envers le journalisme indÃ©pendant."  Les enquÃªteurs affirment que certains actes commis par
les forces de sÃ©curitÃ© "pourraient constituer des crimes contre l'humanitÃ©." Ces derniÃ¨res "continuent de bÃ©nÃ©ficier d'une
impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e pour leurs actions, comme c'est le cas depuis 2015", ajoute le texte.  En 2015, la volontÃ© de
l'ancien prÃ©sident Pierre Nkurunziza de se faire Ã©lire pour un troisiÃ¨me mandat controversÃ© avait dÃ©clenchÃ© une crise
profonde et meurtriÃ¨re qui a fait 1.200 morts et poussÃ© Ã  l'exil quelque 400.000 Burundais. RestÃ© au pouvoir jusqu'en
mai 2020, M. Nkurunziza est dÃ©cÃ©dÃ© quelques semaines aprÃ¨s l'Ã©lection de M. Ndayishimiye, son successeur dÃ©signÃ©. 
L'annÃ©e derniÃ¨re, la Commission, chargÃ©e depuis 2016 par le Conseil des droits de l'Homme d'enquÃªter sur les
exactions commises dans ce pays d'Afrique de l'Est, avait appelÃ© le nouveau gouvernement Ã  "briser le cycle de la
violence" et Ã  coopÃ©rer avec les Nations unies.  Le Burundi occupe la 147e place sur 180 dans le classement de l'ONG
Reporters sans frontiÃ¨res (RSF) sur la libertÃ© de la presse.  
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